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Pour en savoir plus : 
 Les décisions qui touchent le secteur 
 Ce que nous demandons  

EN DANGER !

ASSOCIATIONS

	
Les nouveaux gouvernements annoncent à répétition des réformes et des coupes budgétaires. 
Les associations sont directement touchées : elles doivent faire face à moins de moyens, plus 
de contraintes et une incertitude croissante quant à la pérennité de leurs actions. 

	
Les mesures s’enchaînent à tous les niveaux de pouvoir (Fédéral, Régions Wallonne et 
Bruxelloise, Fédération Wallonie-Bruxelles). Certaines réduisent les financements et les 
emplois, d’autres alourdissent les charges ou encore fragilisent les soutiens locaux créant un 
effet domino qui affaiblit l’ensemble du secteur et menace sa capacité d’agir durablement. 

	
Ces nouvelles décisions politiques risquent de provoquer une crise sans précédent. Beaucoup 
d’associations seront laissées avec un choix déplorable : réduire leurs activités ? Augmenter le 
coût pour les familles ? Diminuer le personnel ? 

	
Pris isolément, chaque changement peut sembler supportable. Mais leur accumulation crée 
un véritable étau. En combinant les effets de tous les niveaux de pouvoir, les associations 
perdent des moyens considérables. Ce ne sont pas uniquement des ressources humaines qui 
sont attaquées mais aussi le fonctionnement tout entier d’un secteur.  

	
Ces mesures menacent directement la viabilité des lieux d’accueil. Elles risquent d’accentuer les 
inégalités entre enfants, jeunes et familles en réduisant l’accès à des espaces d’apprentissage, 
de rencontre et d’émancipation pourtant essentiels à leur développement. 

	
Ces décisions sont prises de manière unilatérale, sans dialogue avec le terrain, dans une 
logique qui ignore l’expertise et la réalité quotidienne des acteurs associatifs. Les associations 
ne sont ni consultées, ni entendues alors qu’elles sont en première ligne pour mesurer 
les effets de ces choix politiques. De surcroit, les décisions tombent sans concertation ni 
temps d’adaptation par voies de déclarations ministérielles. Cette méthode de travail de nos 
responsables politiques crée une pression insoutenable pour les équipes. 

	
Les associations tirent la sonnette d’alarme. Elles appellent les responsables politiques à avoir 
une vision d’ensemble et de mesurer les effets combinés de leurs décisions. Ils doivent garantir 
le maintien des associations, des emplois et des lieux d’accueil essentiels à l’épanouissement 
des enfants et des jeunes. 

	
Des réformes réussies s’appuient uniquement sur le dialogue, la progressivité et les moyens 
adaptés : avancer sans détruire, transformer sans sacrifier !

Partout en Wallonie et à Bruxelles, des associations accueillent chaque jour 
des milliers d’enfants et de jeunes : Écoles de Devoirs, Centres de Jeunes,  
Organisations de Jeunesse, … 

Elles soutiennent les familles, accompagnent les enfants et les jeunes.  
Ce sont les ateliers du mercredi après-midi, les espaces libres où les jeunes 
se retrouvent, les séjours pendant les vacances scolaires, l’aide aux défis 
de l’école ou encore les week-ends dans la nature. Il s’agit du quotidien des 
familles et des jeunes. Aujourd’hui, les structures qui organisent et sou-
tiennent ces activités sont mises en danger !    

LES SECTEURS DE L’ENFANCE ET DE 
LA JEUNESSE SONT PRIS EN ÉTAU 
ENTRE LES COUPES BUDGÉTAIRES ET 
LES RÉFORMES ANNONCÉES ! 



Mise à jour du 30/10/2025

Le quotidien des associations accueillant et 
accompagnant les enfants et les jeunes devient 
de plus en plus difficile. Depuis plusieurs mois, 
les annonces de réformes et d’économies se 
succèdent. Résultat : moins de moyens, plus 
de contraintes et une pression constante pour 
continuer à remplir des missions pourtant 
essentielles. 
Ces décisions menacent directement la qua-
lité des activités, la stabilité de l’emploi et  
l’accessibilité des enfants et des jeunes.  
Pourtant, les associations jouent un rôle vital : 
elles soutiennent les enfants, accompagnent les 
jeunes, créent du lien social et participent à leur 
épanouissement. Les fragiliser, c’est affaiblir un 
maillon entier de l’éducation. 

Certaines mesures sont déjà confirmées, d’autres encore floues et certaines ne produiront 
leurs effets que plus tard. Mais une chose est sûre : certaines conséquences sont déjà 
identifiées sur le terrain. Voici un premier état des lieux d’une situation préoccupante.

1  	 PLUSIEURS DÉCISIONS BUDGÉTAIRES 
SONT DÉSORMAIS ACTÉES  

Certaines mesures décidées par la Fédération Wallonie-Bruxelles ont déjà des conséquences directes pour les 
secteurs de l’Enfance et de la Jeunesse. 

 	 Les subventions sont bloquées (gel de l’index) dans plusieurs secteurs. Si le secteur de la Jeunesse est 
épargné pour l’instant, ce n’est pas le cas pour les opérateurs de l’Enfance. Les montants attribués ne 
sont plus adaptés à l’augmentation des coûts du quotidien (salaires, énergie, loyers, …). En réalité, cela 
revient à une baisse des moyens disponibles pour les associations, qui doivent faire autant — voire plus 
— avec moins de ressources (Centres de Vacances, écoles de Devoirs, Accueil Extrascolaire, …). 

 	 Plus aucun nouveau projet ne peut être soutenu (moratoire). Plus aucun soutien n’est accordé à de 
nouvelles initiatives ou pour valoriser les activités existantes. De nombreuses initiatives locales 
ou citoyennes ne peuvent donc pas voir le jour ou se développer faute de financement alors qu’elles 
répondent à des besoins concrets sur le terrain. 

 	 Les détachements pédagogiques disparaissent. Ces travailleurs.euses sont essentiel.les pour développer 
l’expertise pédagogique au sein de chaque Organisation de Jeunesse. Ces emplois apportent stabilité et 
savoir-faire auprès des équipes. Sans eux, les Organisations de Jeunesse risquent de voir leurs effectifs 
se réduire. 

 	 Il est prévu de retirer l’agrément et les subventions aux associations jugées « trop proches d’un parti 
politique ». Ces structures se retrouvent sans plus aucun moyen public pour développer leurs activités. 
L’intention est d’assurer la neutralité du financement public. Cette mesure interroge toutefois la frontière 
entre indépendance associative et engagement idéologique. Plus encore, elle crée un dangereux 
précédent où le pouvoir exécutif s’autoriserait à définancer des associations de manière arbitraire, 
mettant ainsi à mal le pluralisme inhérent et nécessaire à notre secteur. 

LES DÉCISIONS QUI TOUCHENT LE SECTEUR 

VOUS
NOUS
TOUS DES CIBLES
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2  	 DES RÉFORMES IMPORTANTES ONT ÉTÉ 
OFFICIELLEMENT ANNONCÉES  

3  	 DES MESURES AURONT DES EFFETS 
« RICOCHET » :   

4 	 DES INCERTITUDES ET DÉCISIONS À VENIR 
RISQUENT D’ALOURDIR LA SITUATION : 

Celles-ci concernent directement les secteurs de l’Enfance et de la Jeunesse : 

 	 La réforme des aides à l’emploi en Wallonie (réforme APE) fragilise la stabilité des équipes. Les règles et 
les critères d’octroi vont être modifiés mais sans que les modalités soient encore clairement annoncées 
et définies. Les associations, tout comme les travailleurs.euses se retrouvent dans une grande incertitude 
quant à la poursuite des emplois et au maintien de leurs activités. 

 	 Une révision des rôles et missions des Organisations de Jeunesse et des Centres de Jeunes ainsi 
que des cadres de financement est annoncée dans le cadre d’un chantier de modernisation du secteur. 
Cette démarche, présentée comme une mise à jour des pratiques, pourrait néanmoins entraîner des 
changements significatifs dans le fonctionnement et les projets des associations. 

 	 Une réforme de l’Accueil Temps Libre (ATL) est en cours et a pour ambition de fusionner les 3 décrets qui 
couvrent son champ d’action (Accueil extrascolaire, Centres de Vacances et les Écoles de Devoirs) pour 
n’en faire plus qu’un seul avec pour buts d’apporter plus de cohérence, d’améliorer la qualité de l’accueil 
et son accessibilité. Or, il a été acté que cette réforme se fera sans moyens financiers supplémentaires. 
La crainte est importante aujourd’hui de voir les secteurs, déjà sous-financés, devoir assumer plus 
d’activités et d’encadrement sans moyens financiers supplémentaires.

Même si elles ne les visent pas directement, certaines réformes auront des conséquences pour l’Enfance et la 
Jeunesse. Aujourd’hui, on identifie déjà quelques effets «ricochet ». 

 	 Les réformes et restrictions budgétaires touchent également les communes et les provinces qui jouent 
pourtant un rôle central dans le soutien à l’Enfance et la Jeunesse. Nombre d’entre elles risquent de 
réduire leurs aides aux associations locales et aux infrastructures d’accueil (emploi, infrastructures, 
projets, …). Cette situation fragilise le maillage local sur lequel repose une grande partie de l’action des 
associations de Jeunesse. 

 	 Les réformes du chômage et de la remise à l’emploi impactent directement les structures qui faisaient 
appels aux emplois ALE (emplois obtenus via une Agence Locale pour l’Emploi). Ce sont particulièrement 
des Accueils Extrascolaires mais aussi des Écoles de Devoirs qui faisaient appel à ce type d’emplois 
et qui maintenant vont se retrouver dans l’impossibilité de maintenir ces dispositifs, essentiels à leur 
fonctionnement quotidien, pour assurer un accueil de qualité pour les enfants.  

 	 Outre les impacts sur les associations, l’impact sur le portefeuille et l’organisation des familles est 
certain. Toute baisse d’activités ou augmentation de prix entraînera un appauvrissement de l’offre en 
francophonie et laissera libre champ à des prix mirobolants pour des opérateurs non-subventionnés.

D’autres effets apparaitront assurément à l’avenir …

Tout cela est déjà très préoccupant. Mais s’ajoute à cela plusieurs décisions encore en discussion ou à venir 
qui pourraient encore aggraver la situation des associations et accentuer les difficultés déjà existantes. Dans 
l’immédiat : 

 	 L’absence prolongée de gouvernement à Bruxelles entretient une grande incertitude. Sans décisions 
budgétaires claires, de nombreuses associations ne savent pas si elles pourront maintenir leurs activités 
dans les mois à venir. Cette situation met en danger des emplois, des projets et des services essentiels 
à la vie sociale et communautaire. 

 	 Toujours à Bruxelles, les discussions budgétaires en cours évoquent un gel de l’indexation des 
subventions à l’emploi pour les asbl (dispositif ACS) et une possible réduction du budget global. Il est 
également question de la réduction d’autres subventions pour la réalisation de projets spécifiques. Cela 
risquerait de diminuer encore les aides accordées aux associations.  

 	 La révision de la fiscalité par le fédéral — hausse de la taxation des véhicules, révision de la taxe 
patrimoniale, réduction de la déductibilité des dons — feront grimper les dépenses quotidiennes des 
associations et réduiront leurs soutiens. Pour beaucoup, cela impliquera de nouveaux arbitrages difficiles.
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La respiration que nous offrons aujourd’hui aux jeunes et à leurs parents sera- 
t-elle encore possible demain ?  
Nous entendons la nécessité d’assainissement des finances publiques et de 
faire des choix politiques. Mais il serait irresponsable de le faire au détriment 
des enfants, des jeunes, des familles et des associations.
Concrètement, pour les secteurs de l’Enfance et de la Jeunesse, nous demandons :

1 	 Un arrêt immédiat de toute mesure impactant le fonctionnement des associations avec la 
mise en place d’espaces de concertation et de marges de négociation réelles. Il est important 
qu’un bilan d’impact soit réalisé, qu’une concertation effective soit organisée avec le secteur 
afin d’ajuster les dispositifs décidés et de garantir la continuité des services rendus aux 
enfants, aux jeunes et aux familles. 

2 	 Transparence et clarté sur les coupes et les réformes annoncées. Les critères, les budgets et 
les objectifs doivent être clairement communiqués et accessibles à toutes les associations. 
Comprendre les décisions, c’est pouvoir s’y préparer, s’y adapter et continuer à agir efficacement 
sur le terrain. Le secteur refuse de travailler dans le flou. 

3 	 Des changements justes et progressifs. Les changements doivent se faire pas à pas, sur la 
durée et avec les moyens nécessaires pour préserver les équilibres existants. Les associations 
ne peuvent pas s’adapter du jour au lendemain à des transformations profondes sans 
accompagnement ni prévisibilité, ni visibilité. 

4 	 Un cadre stable et soutenant pour les associations. Les associations doivent pouvoir compter 
sur un environnement qui leur permette de fonctionner et de se réorganiser sereinement. Si 
elles participent à l’effort collectif de redressement budgétaire, leurs agréments doivent être 
maintenus et un accompagnement adapté doit être garanti afin de préserver la continuité de 
leurs actions. 

5 	 Aucune nouvelle coupe déguisée. La modernisation des politiques ne peut pas servir de 
prétexte à de nouvelles réductions budgétaires. Le secteur a déjà été fortement mis à 
contribution : il est urgent de consolider les moyens plutôt que de les affaiblir encore. Nous 
refusons des réductions budgétaires dissimulées sous le couvert de nouvelles réformes de 
fond ou de forme. Les gouvernements ne doivent pas confondre l’amélioration du système et 
le retrait de moyens pérennes et nécessaires. 

6 	 Un vrai dialogue avec le terrain et un calendrier clairement défini. Les décisions doivent 
se construire avec les acteurs concernés. Une concertation réelle entre pouvoirs publics 
et associations, fondée sur la co-construction et des échanges transparents. Ceux-ci sont 
essentiels afin de garantir des politiques adaptées, efficaces et partagées. 
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CE QUE NOUS DEMANDONS 

L’Enfance et la Jeunesse ont besoin 
d’actes, pas de promesses. Sans 

soutien réel, des associations fermeront 
leurs portes — et avec elles, des lieux 
essentiels pour grandir et s’émanciper


